Tribunal de Grande Instance de Caen - Ordonnance de référé, 05 novembre 2009, Comité d’entreprise Benoist Girard et autres c/ Benoist Girard
Mots clefs : contenu illicite – vie privée – salarié – informatique et libertés – information – dénonciation – droit d’accès – anonymat – référé
Alors que la Cour de cassation n’a, jusqu’à lors, jamais accepté que puisse jouer l’exceptio veritatis en matière de publications de presse en ligne, la Cour d’appel d’Angers, par le présent arrêt, fait droit à la demande d’un journaliste mis en cause pour diffamation après avoir publié sur le site la-vraie-info.fr un article portant atteinte à la présomption d’innocence de différentes personnalités politiques. Il s’agit alors de se demander si l’on se dirige vers un revirement de jurisprudence de la part des juges du Quai de l’Horloge ou s’il s’agit d’un arrêt d’espèce rendu en raison du particularisme des faits.

Faits : Depuis l’affaire Enron aux Etats-Unis et la mise en place de la loi Sarbanne Oxley en juillet 2002, les entreprises américaines n’ont cessés de mettre en place des d’alerte dits « whistblowing » afin de palier aux fraudes.

Procédure : Depuis l’affaire Enron aux Etats-Unis et la mise en place de la loi Sarbanne Oxley en juillet 2002, les entreprises américaines n’ont cessés de mettre en place des d’alerte dits « whistblowing » afin de palier aux fraudes.

Problème de droit : Depuis l’affaire Enron aux Etats-Unis et la mise en place de la loi Sarbanne Oxley en juillet 2002, les entreprises américaines n’ont cessés de mettre en place des d’alerte dits « whistblowing » afin de palier aux fraudes.

Solution : L'article L. 132-31 du code de la propriété intellectuelle ne s'applique pas aux rapports entre l'annonceur et l'agence de publicité, ces dispositions régissant les seuls contrats consentis par l'auteur, personne physique, dans l'exercice de son droit d'exploitation et non ceux que peuvent conclure, avec des sous-exploitants, les cessionnaires ou les personnes investies par la loi sur les œuvres collectives de ce droit, la cour d'appel n'a pas fondé sa décision sur la présomption de cession instaurée par ce texte. Ayant, par une appréciation souveraine de la volonté des parties, estimé que les droits d'exploitation, au profit de l'annonceur, sur les œuvres réalisées pour son compte, avaient été cédés par l'agence de publicité, elle a, au regard du droit commun régissant les relations contractuelles en cause, légalement justifié sa décision selon la Cour de cassation.
Sources :

SIBONY (A.-L.), « Liberté d’établissement et libre prestation de service, RTDE, 2009, pp. 511-523

CHEVAL (J.), « Le droit des communications électroniques à l’épreuve du scandale de l’amiante », RLDI, 2011, n° 71, pp. 66-68
Arrêt : 

Cass. Soc., 3 juillet 1990, n° 87-42.027, Comité d’entreprise c/ M. X

Sur le pourvoi formé par la société Crédit Lyonnais, société anonyme dont le siège est à Lyon (Rhône) 18, avenue de la République et le siège central à Paris (2ème), 19, boulevard des Italiens, en cassation d'un arrêt rendu le 19 février 1987 par la cour d'appel d'Orléans (chambre sociale), au profit de Melle Isabelle Meyer, demeurant 38, place Rabelais à Tours (Indre-et-Loire), défenderesse à la cassation ; LA COUR, en l'audience publique du 5 juin 1990. 
Sur le moyen unique : 

Vu les articles 29, 30 et 47 de la convention collective de travail du personnel des banques, l'article 1134 du Code civil ; 
Attendu, selon la procédure que Melle Meyer, employée en qualité d'agent stagiaire par le Crédit lyonnais, a été licenciée ; 
Attendu que pour condamner l'employeur à payer à la salariée une somme à titre de dommages-intérêts pour rupture abusive, la cour d'appel a énoncé que les articles 29 et 30 de la convention collective font partie d'une section intitulée "sanctions pour insuffisance de travail, pour indiscipline et pour fautes professionnelles" à l'intérieur de laquelle aucune distinction n'est faite entre agents stagiaires et agents titulaires, que l'article 47 de la même convention est inclus dans la section "licenciement individuel" et concerne la procédure de licenciement des agents en cours de période de stage, mais que la même section comprend l'article 46 relatif aux licenciements en période d'essai et l'article 48 relatif aux licenciements des agents titulaires ; que les principes énoncés par les articles 29 et 30 s'appliquent donc à tous les agents, y compris les stagiaires, et qu'ils imposent à la direction, en cas d'insuffisance, de donner à ces derniers une possibilité de démontrer de meilleures capacités dans un autre service, avant de recourir à la sanction extrême du licenciement visée aux articles 46, 47 et 48 ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que seul l'article 48 de la convention collective contenant une réserve de l'application des dispositions des articles 29 et 30, ces dispositions ne sont applicables qu'au licenciement d'un agent titulaire, la cour d'appel a violé par fausse application ces dispositions ;
PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 19 février 1987, entre les parties, par la cour d'appel d'Orléans. […]
Note :
Le contrat de commande pour la publicité fait l’objet d’un régime spécial dans le code de la propriété intellectuelle (CPI). L’article L. 132-31 CPI prévoit ainsi une présomption de cession au producteur des droits d’exploitation de l’œuvre par l’auteur dès lors qu’une rémunération distincte pour chaque mode d’exploitation est stipulée par le contrat. Ce régime propre, issu de la loi n° 85-660 du 3 juillet 1985, suscite un certain nombre d’interrogations, notamment dues à l’absence de précisions quant à la qualification de producteur, notion jusqu’alors étrangère à la pratique publicitaire. L’arrêt de la Cour de cassation du 8 décembre 2009, publié au Bulletin, se prononce pour la première fois sur le domaine d’application des dispositions de l’article L. 132-31 CPI.
Une solution contraire à la conception classique des droits d’auteur

En l’espèce, l’annonceur Kéolis avait confié à l’agence de publicité Actitudes la réalisation de l’ensemble de ses campagnes publicitaires. Suite à la rupture de leurs relations contractuelles, l’agence de publicité assigne l’annonceur en paiement des droits d’exploitation attachés aux œuvres réalisées, invoquant leur utilisation en dehors de toute cession. Déboutée en appel l’agence de publicité forme un pourvoi en cassation pour violation de l’article L. 132-31 CPI, estimant que les conditions de mise en œuvre de la présomption légale fondant, selon elle, la solution de la cour d’appel n’étaient pas réunies. Le moyen est rejeté par la Cour de cassation ; c’est en application du droit commun régissant les relations contractuelle entre l’annonceur et l’agence de publicité que les juges du fond ont retenu la cession des droits d’exploitation à l’annonceur.

Contrairement à la position parfois adoptée (Cour d’appel de Paris, 4ème chambre, B, 19 avril 1991, Image Image c/Polygram attribuant la qualité d’auteur à un atelier graphique exploité sous forme de société), la Cour de cassation exclut qu’une personne morale puisse se prévaloir de la qualité d’auteur au sens de l’article L.132-31 CPI. Une conception personnaliste de l’auteur, plus en accord avec un droit français réfractaire à l’attribution de la qualité d’auteur à une personne morale, est désormais retenue. Les auteurs exerçants leur activité sous forme sociale et les personnes investies des droits d’auteur sur une œuvre collective ne sauraient se prévaloir de la présomption légale instituée par ce texte.
Une solution inquiétante pour l’avenir des droits voisins du droit d’auteur

Par ailleurs, la Cour régulatrice semble se prononcer sur les bénéficiaires de la qualité de producteur. La référence, dans l’attendu de principe,  au contrat conclu par le sous exploitant avec les cessionnaires ou les personnes investies par la loi du droit d’exploitation sur les œuvres collectives pourrait être interprété comme cantonnant le recours à l’article L. 132-31 CPI aux rapports contractuels entre l’auteur et l’agence de publicité, producteur au sens de ce texte.

Pour autant l’annonceur se verra-t-il toujours dénier cette qualification ? La solution pourrait dépendre du cas de figure envisagé : en l’absence de tout recours à une agence de publicité, il n’est pas exclut que l’annonceur se voit attribuer cette qualité. Cette solution serait en accord avec une interprétation téléologique de la loi de 1985 qui cherchait à trouver un équilibre entre la protection des droits des auteurs et ceux des autres acteurs intervenant dans les campagnes publicitaires.

Géraldine Sorlat
Master 2 Droit des médias et des télécommunications

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2011
Commentaire :
Actor incumbit probatio.

Selon ce vieil adage latin - classique du droit s’il en est - c’est à celui qui réclame l’exécution d’une obligation de la prouver. Et réciproquement, c’est à celui qui se prétend libéré de justifier l’extinction de son obligation. 

Ainsi évoquée, la question de la charge de la preuve parait simpliste et semble relever d’une logique implacable. Mais - couplée à la problématique de l’admissibilité des pièces et placée au sein de la société de l’information - elle révèle une toute autre nature : délicate, incertaine et obligeant législateur et juge à œuvrer de concert à l’obtention d’un système juste et équitable pour les parties.

Nombreuses sont les infrastructures essentielles des systèmes juridiques - contrat, propriété intellectuelle, procédure - à être affectées par la reproductibilité et la rapidité de l’information numérique circulant sur les réseaux interconnectés qui maillent le village global. 

Le droit de la preuve, en particulier, n’échappe guère à cette évolution et est plus ou moins contraint à changer ses modèles, sous le joug de ces nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) qui ont fait la révolution et pris le pouvoir tandis que le millénaire poussait son dernier souffle.

Ayant fait le constat de ce bouleversement technique, le Gouvernement français commanda en 1997, au Conseil d’État, une étude devant permettre d’identifier les moyens s’offrant à l’État afin de réguler efficacement cette donne nouvelle et permettre une transition la plus douce possible. 

Le rapport rendu l’année suivante
 se voulut rassurant en plaçant le droit dans une position « privilégiée de la construction de ce nouvel espace ». Il précisait entre autres que « les questions juridiques suscitées par le développement d'Internet et des réseaux numériques ne sont pas de nature à remettre en cause les fondements mêmes de notre droit », mais qu'au contraire « elles confirment la pertinence de la plupart des concepts généraux, parfaitement transposables à ce nouvel environnement, même si certaines adaptations sont nécessaires ».

L’arrêt rendu par la première chambre civile de la Cour de cassation le 30 septembre 2010 - qu’il s’agit ici de commenter - concerne cette « adaptation » au cas particulier de la preuve des actes juridiques, territoire sur lequel règne le principe de pré constitution de la preuve par la rédaction d’un écrit signé. Seulement, cela n’est valable que lorsque la prétention porte sur une somme supérieure à 1 500 euros et, en dessous de ce seuil - c‘est le cas en l‘espèce -, la preuve peut être apportée par tous moyens, ce qui évité aux juges de recourir à l’aveu ou au témoignage.

La première réforme contemporaine du droit de la preuve français intervint en 1980
. À cette occasion, fut reconnue la valeur probante de l’écrit transmis à distance par télécopie ou reproduit par photocopie. Depuis, les articles 1341 et suivants du Code civil - qui traitent des preuves littérales - « reçoivent exception lorsqu’une partie ou le dépositaire n’a pas conservé le titre original et présente une copie qui en est la reproduction non seulement fidèle mais aussi durable ».

Quelques années plus tard, en 1996, les travaux de la Commission de Nations unies pour le droit du commerce international (CNUDCI) attirèrent l’attention des États sur le besoin d’adapter les règles juridiques à l’évolution des technologies
. La Commission européenne et la France ne furent pas les dernières à considérer avec sérieux cette résolution.

Simultanément, les tribunaux nationaux s’accommodaient en apparence plutôt sans difficulté de ces chicanes et admettaient ainsi qu’il puisse être attaché à ces nouvelles formes de communication électronique une valeur probante
. Mais encore fallait-il que les textes gravent dans le marbre cette légitimité des preuves immatérielles pour qu’elle acquiert définitivement ses lettres de noblesse au sein du corpus juridique français. 

Comme souvent à l‘heure de l‘Union européenne, c’est sous l’impulsion de la Commission bruxelloise que cela se produisit. À travers la directive communautaire « commerce électronique » du 8 juin 2000 qui prescrit la dématérialisation des contrats électroniques
 et, surtout, grâce à la directive « sur le cadre communautaire pour les signatures électroniques » du 13 décembre 1999
, les États membres se retrouvèrent enjoints d’adapter leurs législations nationales dans un espace temporel relativement restreint. 

Contrairement à sa consoeur, la directive de 1999 se concentre davantage sur la notion de signature que de message ou communication électronique. Or l’on verra qu’en effet - tout autant que sur support papier - la signature s’avère être la condition sine qua non de validité d’un document (v. infra, p. 8). 

Y sont distinguées la « signature électronique  simple » : « une donnée sous forme électronique, qui est jointe ou liée logiquement à d'autres données électroniques et qui sert de méthode d'authentification »
 ; et la « signature électronique avancée » : « une signature électronique qui satisfait aux exigences suivantes : être liée uniquement au signataire, permettre d'identifier le signataire, être créée par des moyens que le signataire puisse garder sous son contrôle exclusif, être liée aux données auxquelles elle se rapporte de telle sorte que toute modification ultérieure des données soit détectable »
. 

On le comprend : dès lors que les pays allaient être poussés à accorder une quelconque valeur à ces correspondances électroniques, deux régimes d’admissibilité et de force probante différents devaient être établis en fonction des garanties et de la sécurité offertes par le mode de signature électronique employé. 

Quoi qu’il en soit, les preuves électroniques des actes juridiques entraient dans l’arène du droit par la grande porte, spécialement sous l’effet du principe de non-discrimination soutenu par la CNUDCI
. 

Aussi la directive du 13 décembre 1999 dispose-t-elle que les États membres  « veillent à ce que l'efficacité juridique et la recevabilité comme preuve en justice ne soient pas refusées à une signature électronique au seul motif que […] la signature se présente sous forme électronique »
. Sur ce point, ils devaient amender leurs droits nationaux afin de permettre aux « signatures électroniques avancées [de] répondre aux exigences légales d'une signature à l'égard de données électroniques de la même manière qu'une signature manuscrite répond à ces exigences à l'égard de données manuscrites ou imprimées sur papier »
.
Nonobstant l’intérêt manifeste afférent à ces considérations qu’illustrent ces nombreuses interventions - et notamment celle du législateur (v. infra, p. 7) - la Cour de cassation n’eut que très rarement l’occasion de communiquer son point de vue en la matière. Ainsi, l’arrêt rendu le 30 septembre 2010, émanant de la 1ère chambre civile, vient contredire le seul précédent existant (v. infra, p. 10). Mais il est surtout et en premier lieu l’occasion de s’épancher sur le cas français et les suites données à ce texte communautaire en droit interne. 

Reprenant stricto sensu la loi de transposition de la directive, les juges du droit rappèlent qu ‘en l’absence de signature électronique certifiée, il relève de l’office des tribunaux de rechercher la fiabilité de la preuve (I). Par là, ils identifient clairement dans le principe de sécurité un objectif à poursuivre indéfectiblement (II).

I / LA FONCTION CARDINALE CONFIée AUX JUGES DU FOND : RECHERCHER LA FIABILITÉ DU MESSAGE
En censurant les juges du fond qui avaient admis en guise de preuve la production d’un e-mail envoyé par l’appelant, la Cour de cassation rappelle les termes de la loi
 qui font de la signature électronique certifiée un élément crucial du cadre de l’admissibilité de la preuve (A). Ce gage de sécurité faisant défaut, il relève alors du devoir des magistrats de rechercher s’ils ne sont pas en peine d’utiliser cette pièce ou s’il doivent l‘écarter, procédure qui en l’espèce n’avait guère été respectée (B). 

A / LA SIGNATURE ÉLECTRONIQUE CERTIFIÉE, UNE CONDITION SINE QUA NON DE RECEVABILITÉ DE LA PREUVE 

1 / L’apparition des problématiques liées à la signature électronique en droit interne

La loi du 13 mars 2000, portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l'information et relative à la signature électronique
, modifia en profondeur les règles du Code civil relatives à la preuve des actes juridiques en insérant de nouveaux articles 1316-1 à 1316-4 consacrant la valeur probante des écrits électroniques. En conséquent, ce type de document se situe désormais à un rang similaire à l’écrit papier et à la signature manuscrite dans la hiérarchie des éléments de preuve susceptibles d’obliger le juge ou, a minima, d‘emporter sa conviction. 

L’intérêt est évident et, comme souvent, en priorité économique : autoriser la réception par e-mail de l’accord des clients, notamment dans les contrats en nombre, ce qui permet de réduire considérablement les coûts de traitement des entreprises concernées. Plus généralement, il s’agit de mettre à la portée de tout un chacun des modes nouveaux d’engagement à distance, ce qui s’insère dans un processus de simplification de la vie quotidienne directement issu de l’expansion d’Internet.

Cependant, pour acquérir une telle qualité, ledit message se doit de remplir plusieurs conditions strictes et cumulatives. C’est ici que le bât blesse car - cela sera détaillé au cours de ces développements - s’il est à la portée de tout contractant de rédiger une lettre manuscrite emportant force obligatoire, il en va inversement des « lettres » électroniques. En vertu des textes en vigueur
 (v. infra, p.7), l’auteur doit être identifiable et l’intégrité de l’acte garanti par des procédés électroniques décrits légalement. 

L’enjeu est donc de savoir situer la barrière au-delà de laquelle la fiabilité de la preuve électronique n’est plus présumée. La Cour de cassation répond qu’il s’agit de la frontière entre e-mail assorti d’une signature électronique certifiée et e-mail non assorti d’une telle garantie.

Par la suite, un décret du 30 mars 2001
 vint mettre en œuvre cette norme en visant un modèle précis de signature électronique : la cryptographie asymétrique. Ce texte pourtant essentiel fut rédigé plus d’un an après la loi, caractérisant de fait les difficultés rencontrées par le Gouvernement d’alors lorsqu’il s’agit d’appliquer ces nouveaux principes face au risque d’insécurité (v. infra, partie II, p. 13).

Il est important de souligner - afin que le cadre de ces développements soit clairement circonscrit - que la fonction des écrits et signatures électroniques ici en cause est toujours ad probationem et non ad validitatem
. 

Si le texte de 2000 ne s’avère guère précis sur ce point, les débats parlementaires y afférant se révèlent en revanche dépourvus d’ambiguïté
. Ainsi, par exemple, un contrat de travail à durée déterminée ou un contrat de cautionnement ne pouvaient être conclus par voie dématérialisée dans l‘esprit du législateur. Par la suite, la loi LCEN
 vint ajouter un nouvel article 1108-1 au code civil renversant cette donnée
. Mais, à propos des considérations ici en cause, cela n’emporte aucune incidence et la fonction ad validitatem de l’écrit ne sera évoquée qu’insidieusement au sein de ces développements (v. infra, p. 8). Il va de soi qu’en pratique cette évolution ait cependant amené à de profonds changements.

Résultent de ce processus législatif les articles issus du Code civil et du Code de procédure civile (CPC) au visa desquels est rendu l’arrêt de la Cour de cassation du 30 septembre 2010 (v. infra, annexe).

Particulièrement, la haute juridiction se fonde sur l’article 287 de ce second Code (issu du décret du 30 mars 2001), lequel dispose :  « Si l'une des parties dénie l'écriture qui lui est attribuée […], le juge vérifie l'écrit contesté à moins qu'il ne puisse statuer sans en tenir compte. […] Si la dénégation ou le refus de reconnaissance porte sur un écrit ou une signature électroniques, le juge vérifie si les conditions, mises par les articles 1316-1 et 1316-4 du Code civil à la validité de l'écrit ou de la signature électroniques, sont satisfaites ».
Cependant, l’article 1316-3 du « Code Napoléon » précise paradoxalement que l’écrit sur support électronique est revêtu de la même force probante que l’écrit sur support papier. Ainsi, la preuve contraire n’est susceptible d’être apportée que par un autre écrit, qu’il soit ordinaire ou électronique.

La Cour de cassation ne vise évidemment pas cet article dont l’esprit libéral est antinomique de ceux qu’elle utilise pour casser l’arrêt d’appel. Nul doute que si elle avait cherché à concilier ces textes étonnement incompatibles, elle s’eut arraché nombre de cheveux. En effet, le maigre développement des procédés de signature sécurisés consacre de fait une infériorité du message électronique à la lettre manuscrite. 

Partant, l’article 1316-3 passe à la trappe et la Cour omet de le prendre en considération.
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